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LEXIQUE

Compétence
La compétence décrit l’état de capacité d’une personne à réaliser des activités et des tâches 
selon une norme prédéfinie, y compris le fait de disposer des compétences nécessaires pour 
ce faire. La compétence désigne ce qu’un agent de santé est capable de faire ; la performance 
désigne ce qu’un agent de santé réalise concrètement. De nombreux facteurs contribuent à la 
performance d’un agent de santé à un moment donné ou dans un contexte donné. Certains de 
ces facteurs sont d’ordre personnel, tels que les événements de la vie ; d’autres dépendent du 
contexte : par exemple, le soutien, la supervision, la charge de travail et l’accès plus ou moins 
facile aux ressources. La compétence est par conséquent multidimensionnelle et dynamique. Elle 
évolue avec le temps et l’expérience, ainsi qu’en fonction du contexte (Gebbie 2008). 

Compétences
Les compétences sont des actions observables concrètement dans la pratique d’une personne. 
Autrement dit, les compétences sont les aptitudes et les connaissances appliquées qui permettent 
à une personne d’effectuer un travail (Gebbie 2008).

Accréditation 
« L’accréditation désigne les procédures employées pour montrer qu’un individu, un programme 
d’études, une institution ou un produit correspond à des normes fixées par un agent (gouverne-
mental ou non gouvernemental) considéré comme qualifié pour réaliser cette tâche. Ces normes 
peuvent être minimales et obligatoires ; elles peuvent aussi se situer au-dessus du niveau mini-
mum et être facultatives. Le permis d’exercer, l’inscription à un registre professionnel, l’autorisa-
tion, l’approbation, la certification, la reconnaissance ou l’aval sont autant de termes qui peuvent 
être employés pour décrire différentes procédures d’accréditation. Toutefois, cette terminologie 
n’est pas appliquée de façon systématique et varie selon les environnements et les pays. Les cer-
tificats ou diplômes sont des marques ou « labels », gages de qualité et de réussite : ils indiquent 
aux employeurs, aux acheteurs de services et aux consommateurs ce qu’ils peuvent attendre 
d’une infirmière, d’une spécialiste, d’un cours ou d’un programme d’études, d’une institution d’en-
seignement supérieur, d’un hôpital ou d’un service de santé, d’une substance, d’une technologie 
ou d’un appareil médical « accrédités ». Les certificats d’accréditation obtenus peuvent le cas 
échéant être renouvelés (pour garantir une qualité constante) ou au contraire révoqués quand les 
normes de compétence ou de comportement ne sont plus atteintes » CII (2006).

Médicament 
Un médicament désigne toute substance ou produit pharmaceutique à usage humain ou ani-
mal destiné à modifier ou explorer des systèmes physiologiques ou des états pathologiques au 
bénéfice du récipiendaire. Dans les présentes directives, les mots « médicaments » et « produits 
pharmaceutiques » sont considérés comme équivalents (OMS 2009). 

Prescription
Un processus évolutif comprenant plusieurs étapes : collecte d’informations, prise de décision cli-
nique, communication et évaluation, aboutissant à l’initiation, à la poursuite ou à l’arrêt de la prise 
d’un médicament (d’après NPS MedicineWise 2021). La prescription est un processus complexe 
qui nécessite une compréhension approfondie de la pharmacologie clinique et des maladies ; un 
jugement clinique pour peser les risques et les avantages d’un traitement ; ainsi qu’une attention 
au détail – le tout dans un environnement imprévisible (Abuzour, Lewis & Tully 2018). La pres-
cription est à distinguer de la fourniture de médicaments ou de leur administration à des patients.
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Ordonnance 
Une ordonnance est une directive ou une instruction donnée par un professionnel de santé qualifié 
pour livrer et administrer un médicament, un traitement ou des soins à ses patients (OMS 2009). 
L’ordonnance peut dans certains cas être délivrée initialement sous la forme d’un ordre verbal. 
Cependant, pour mise en conformité aux exigences légales et réglementaires, cette instruction 
verbale initiale sera généralement suivie d’une instruction écrite portant la signature (manuscrite 
ou électronique) de la personne ayant rédigé la prescription. Le mot « ordonnance » a des impli-
cations juridiques : la personne ayant rédigé l’ordonnance assume la responsabilité des soins 
cliniques prodigués au patient concerné. Dans les présentes directives, le mot « ordonnance » 
désigne l’ordre écrit (sous forme manuscrite ou électronique) de prodiguer un médicament ou une 
thérapeutique, étant admis que cet ordre pourra être donné, dans un premier temps, de manière 
verbale (Nissen, Lynne & Bettenay 2015).

Pouvoir de prescription 
Le pouvoir de prescription désigne ici le niveau ou la mesure dans laquelle un agent de santé 
professionnel est autorisé par la loi à prescrire. En fonction des dispositions de la loi en vertu de 
laquelle l’agent est autorisé à exercer, son pouvoir de prescription sera plus ou moins étendu ou 
limité (Nissen, Lynne & Bettenay 2015). 

Domaine de pratique
« Le domaine de pratique ne se limite pas à des tâches, à des fonctions ni à des responsabilités 
spécifiques. Il inclut au contraire la fourniture des soins directs et l’évaluation de ses effets ; la 
défense des intérêts des patients et de la santé en général ; la supervision et la délégation de 
tâches ; la direction, la gestion, l’enseignement, la recherche et l’élaboration de la politique de 
santé pour les systèmes de soins. En outre, le domaine de pratique étant dynamique et sensible 
à l’évolution des besoins de santé, aux progrès du savoir et de la technique, il doit être périodi-
quement mis à jour afin de répondre aux besoins de santé existants et permettre l’amélioration 
des résultats de santé » (CII 2013).

Normes
Les normes, ou standards, sont des déclarations faisant autorité par lesquelles la profession 
infirmière décrit les responsabilités dont ses praticiennes et ses praticiens doivent rendre compte. 
Les normes reflètent les valeurs et les priorités de la profession. Elles donnent une orientation à la 
pratique professionnelle des soins infirmiers ainsi qu’un cadre pour l’évaluation de cette pratique. 
Les normes définissent également la responsabilité de la profession infirmière envers le public et 
les résultats dont les infirmières sont responsables (American Nurses Association 2010).
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AVANT-PROPOS
La prescription par les infirmières existe depuis plus de cinquante ans dans certains pays. La 
présente publication met en lumière la diversité du pouvoir de prescription des infirmières dans 
le monde. Un cadre pour des prescripteurs sûrs et compétents repose sur plusieurs éléments 
fondamentaux : une formation adéquate, une autorité réglementaire harmonisée et un perfection-
nement professionnel continu pour l’entretien des compétences. Les modèles de prescription par 
les infirmières doivent être fondés sur des données probantes et tenir compte de considérations 
relatives au soutien accordé par les organisations et les équipes. 

Nos orientations relatives à la prescription par les infirmières sont destinées à aider les infirmières, 
les équipes, les associations, les organisations, les enseignants, les organismes de réglementa-
tion et les gouvernements du monde entier. Les nations et les régions peuvent évaluer les besoins 
de leur population, tout en équilibrant les capacités des infirmières. La planification, la mise en 
œuvre, le maintien et le suivi de résultats ciblés nécessitent d’adopter une stratégie réfléchie. 

Des personnels de santé qui aident les infirmières à exercer à leur niveau de formation et de com-
pétence améliorent la satisfaction au travail et peuvent renforcer les stratégies de recrutement et 
de fidélisation des infirmières. Cependant, il est primordial de respecter l’expérience, les connais-
sances, les compétences, le jugement, la prise de décision, l’autonomie, la responsabilité et le 
choix des infirmières professionnelles. Le domaine de pratique des infirmières professionnelles 
et individuelles doit être apprécié et respecté. 

Les compétences inhérentes au modèle de prescription par les infirmières peuvent être adaptées 
aux besoins des pays et répondre à l’accent mis sur la personne dans l’optique de communautés 
culturellement sensibles, afin d’améliorer l’accès à des médiations appropriées et à des ser-
vices de santé de qualité. Les infirmières peuvent relever le « Défi mondial pour la sécurité des 
patients » en se concentrant sur ses domaines d’action particulièrement importants, notamment 
l’engagement des patients, la polymédication et les transitions entre soins.

En tant qu’infirmière en chef et infirmière praticienne autorisée à prescrire, je suis consciente de 
l’impact important que la prescription par les infirmières peut avoir sur le système en améliorant 
l’accès en temps voulu à des soins de qualité, tout au long de la vie. La prescription par les infir-
mières s’inscrit dans une démarche prophylactique et vise à réduire la maladie, tout en répondant 
aux urgences de santé publique. Les infirmières intègrent l’expérience, les connaissances, la 
démarche de questionnement critique, la planification des soins et les données probantes rela-
tives à la prescription adaptées à l’amélioration de la santé, tout en tirant parti de leur leadership 
et de leur capacité de prestation de services cliniques. 

La prescription par les infirmières favorise la réalisation des domaines prioritaires des Orientations 
stratégiques mondiales pour les soins infirmiers et obstétricaux 2021-2025 de l’OMS. Les rôles de 
prescription infirmière sont particulièrement importants dans les domaines concernant les politiques 
relatives à la pratique par le biais de la formation, du leadership et de la prestation des services, à 
l’appui de meilleurs résultats pour la santé des populations dans divers contextes de pratique. 

Le CII prescrit un appel mondial à l’action pour que les évaluations nationales et régionales tirent 
parti de la prescription par les infirmières en tant que mesure potentielle pour favoriser la continuité 
des soins, la couverture sanitaire universelle et la sécurité des patients, de même que pour com-
bler les lacunes en matière de vaccination et de soins primaires que l’« effet COVID » provoque 
au niveau international. La prescription par les infirmières nécessite de prendre des engagements 
porteurs de changement, tout en accélérant la suppression des obstacles à un succès maximal. 

Michelle Acorn, 
Directrice des soins infirmiers au CII 
DNP, NP PHC/Adult, CGNC, FCAN
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BUT DES DIRECTIVES  
DU CII SUR LE POUVOIR  
DE PRESCRIPTION DES INFIRMIÈRES 
L’objectif de nos directives est de favoriser une compréhension commune de la prescription par 
les infirmières parmi les décideurs politiques, les enseignants, les régulateurs, les planificateurs 
de soins, les infirmières et les autres professionnels de santé. Notre document décrit la pratique 
actuelle et les modèles de prescription par les infirmières dans le monde. Ce faisant, il souligne la 
diversité qui caractérise actuellement cette pratique. L’accent porte sur des principes communs 
et des pratiques optimales, compte tenu du fait que le pouvoir de prescription devient une com-
posante de plus en plus importante du domaine de pratique des infirmières et des contributions 
de leur rôle en soutien à la santé. 

Dans le monde entier, la pratique infirmière est devenue plus complexe, car les infirmières 
adoptent des rôles et niveaux de pratique étendus et innovants. Le pouvoir de prescription est 
l’une des caractéristiques de cette évolution. Les raisons d’accorder un pouvoir de prescription 
aux infirmières dépendent du contexte et des besoins de chaque pays. Par conséquent, l’ap-
proche de la définition et de la mise en œuvre de la prescription par les infirmières diffère selon 
les pays ou les régions. Les différences entre pays sont le reflet de différences dans les systèmes 
de santé ; dans la maturité des soins infirmiers au sein de chaque système ; et dans l’autorité gou-
vernementale, laquelle influence les grandes orientations et les prises de décision.

L’octroi aux infirmières d’un pouvoir de prescription est un processus continu. Les approches de la 
mise en œuvre et du développement de la prescription par les infirmières nécessitent un leader-
ship fort et une action proactive pour promouvoir ce service essentiel à la prestation des soins au 
niveau international. 
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 CHAPITRE 1 

INTRODUCTION
Le pouvoir de prescription des infirmières et des professionnels paramédicaux gagne du ter-
rain dans de nombreux pays. Cette impulsion s’explique en grande partie par l’évolution de la 
demande en matière de soins et par des préoccupations concernant l’accès aux soins, l’évolution 
des systèmes de santé et les professionnels qui prodiguent les soins. Il faut relever que les rôles 
et les responsabilités de tous les professionnels de santé évoluent en fonction de la demande 
ainsi que des besoins des individus et des communautés. À cet égard, l’octroi d’un pouvoir de 
prescription est un exemple de changement positif et efficace. 

De nombreuses catégories de professionnels de santé ont déjà le droit de prescrire : infirmières, 
sages-femmes, optométristes, podiatres (aux États-Unis et au Canada), diététiciens, pharmaciens, 
agents paramédicaux, physiothérapeutes, techniciens en radiologie médicale, entre autres1. La for-
mation, le perfectionnement professionnel et l’accréditation de ces agents de santé, de même que 
les modèles régissant leur pouvoir de prescription, diffèrent souvent entre les pays et au sein d’un 
même pays. Si la normalisation dans ce domaine est encore embryonnaire, les objectifs spécifiques 
de la prescription par les professionnels de santé sont généralement les suivants : 

 • améliorer l’accès des patients aux traitements ;

 • améliorer les résultats pour les patients sans compromettre leur sécurité ;

 • tirer parti de manière optimale du potentiel de compétence et d’expertise des professionnels de 
santé afin de fournir des épisodes de soins complets (Cope, Abuzour & Tully 2016 ; Maier 2019) ; et

 • assurer la protection juridique du prescripteur et des autres personnes assumant  
des responsabilités déléguées.

Compte tenu de ces objectifs, il est utile de donner des orientations concernant la prescription 
par les infirmières afin de protéger le public, de promouvoir les services de santé et de soutenir la 
profession infirmière à mesure que ses prérogatives dans ce domaine s’étendent. Les directives 
du CII visent à assurer un certain degré de cohérence et à aider les pays à élaborer un cadre pour 
la pratique clinique en ce qui concerne le pouvoir de prescription des infirmières.

1.1 Contexte

1 Si ces professions peuvent disposer d’un pouvoir de prescription, leurs privilèges ne sont cependant pas identiques.

Le rôle et la fonction des infirmières évoluent 
et changent dans le monde entier. La pratique 
infirmière est devenue plus complexe et plus 
diversifiée, en même temps que les person-
nels infirmiers deviennent un élément de plus 
en plus visible et central des équipes multidis-
ciplinaires, auxquels ils apportent leur propre 
corpus de connaissances et d’expertise en 
matière de gestion des soins aux patients. Les 
infirmières sont à l’origine de progrès dans la 
prestation des services de santé ; le pouvoir de 
prescription est un aspect de ces progrès dans 
la profession infirmière. 

L’incitation à la prescription par les infirmières 
dépend du contexte national et de la culture 
des soins dans laquelle cette possibilité se 
développe. Par conséquent, l’approche de la 

définition et de la mise en œuvre de la prescrip-
tion par les infirmières suit un modèle propre à 
chaque pays. Au-delà des soins infirmiers, cet 
enjeu touche à la collaboration et aux alliances 
avec d’autres professionnels de santé ainsi 
qu’avec des représentants d’organismes gou-
vernementaux et de groupes de défense des 
consommateurs. 

Notre document d’orientation passe en revue 
les tendances et les enjeux relatifs à l’introduc-
tion, à la mise en œuvre et au soutien de la 
prescription par les infirmières. Il s’appuie sur 
des revues systématiques de littérature, la lit-
térature grise non publiée, des recherches sur 
Internet et des entretiens avec des personnes 
bien informées s’agissant de la prescription par 
les infirmières. 
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1.2  Prescription par les infirmières : ce que les preuves nous disent
Dans plusieurs pays, la prescription fait par-
tie de la pratique de certains personnels infir-
miers depuis plusieurs décennies. Le niveau 
de formation et d’accréditation des infirmières 
prescriptrices varie, selon les juridictions, des 
infirmières généralistes diplômées jusqu’aux 
infirmières en pratique avancée titulaires d’une 
maîtrise ou d’un doctorat. On trouve plusieurs 
modèles de pouvoir de prescription par les 

infirmières. Ils seront exposés en détail dans 
les sections suivantes des présentes directives. 

Les paragraphes qui suivent présentent une 
analyse des synthèses disponibles, sur la base 
d’une revue de la littérature. Cette revue a été 
menée pour décrire et définir des schémas de 
pouvoir de prescription par les infirmières.

Synthèse de la revue de littérature

1. Les infirmières exerçant avec des niveaux 
variables mais élevés d’autonomie  
de prescription, dans différents contextes, 
sont capables de prescrire en toute 
sécurité et sont aussi efficaces que 
d’autres prescripteurs (Clark et al. 2011 ; 
Latter & Courtenay 2004 ; Weeks  
et al. 2016b).

2. Le fait que les infirmières ne sont pas 
autorisées à prescrire entraîne une 
fragmentation des soins, avec des effets 
négatifs sur la qualité globale des soins  
de santé (Casey et al. 2020 ; Creedon 
et al. 2015 ; Mathibe, Hendricks  
& Bergh 2015).

3. L’octroi aux infirmières d’un pouvoir  
de prescription peut améliorer l’efficacité 
et l’efficience de la prestation des services 
de santé et assurer la fourniture de soins 
mieux intégrés ; améliorer la satisfaction 
professionnelle ; de même qu’améliorer 
la qualité globale du service de santé 
(Hanrahan et Williams 2017 ; Office of 
the Nursing & Midwifery Service Director 
2020 ; Park, Han et Pittman 2020 ;  
Phillips 2020 ; Watson 2020). 

4. La pratique de la prescription par  
les infirmières relève de trois catégories 
distinctes : la prescription indépendante,  
la prescription complémentaire et  
la prescription via un accord de prescription  
structuré (ou protocole). L’ajustement, 
dans une fourchette prédéterminée,  
de médicaments ou de traitements  
déjà prescrits n’est considéré comme  
une forme de prescription dans aucune 
de ces trois catégories. Les juridictions 
doivent définir clairement la catégorie  
de prescription autorisée : c’est la condition 
pour pouvoir assurer une formation et  

un soutien appropriés à cette pratique.  
En outre, les définitions de chacune  
des pratiques de prescription doivent être 
cohérentes entre elles (Cooper et al. 2008 ; 
HealthWorkforceAustralia 2013 ; Kroezen 
et al. 2011a ; Weeks et al. 2016a). 

5. La variabilité de la formation  
à la prescription par les infirmières est 
préoccupante, de même que le manque 
de clarté quant à la différenciation entre 
les exigences relatives aux prescriptions 
indépendante et complémentaire, 
respectivement. La plupart des études 
portant sur la prescription par  
les infirmières ont été réalisées dans  
des pays où la capacité de prescrire  
se situe au niveau général de l’inscription 
au registre professionnel. Cela suggère 
que la prescription par les infirmières 
concerne le plus souvent le niveau  
post-élémentaire : c’est donc à ce niveau 
qu’il convient d’améliorer la formation  
(Kroezen et al. 2011a : Mboweni & Makhado 
2019 ; McIntosh et al. 2016).

6. De nombreuses juridictions imposent  
une période déterminée d’expérience 
clinique avant d’initier la pratique  
de la prescription. Une expérience  
et des connaissances cliniques solides 
sont à la base d’une pratique efficace  
de la prescription, quel que soit le niveau  
de l’infirmière (Abuzour, Lewis & Tully 2018 ;  
McIntosh et al. 2016).

7. La prescription devient progressivement  
un rôle important dans la pratique 
infirmière ; elle améliore la satisfaction  
au travail et l’autonomisation (Casey  
et al. 2011 ; Ling et al. 2017 ; Mabelane  
et al. 2016 ; Nutall 2018).



DIRECTIVES SUR LE POUVOIR DE PRESCRIPTION DES INFIRMIÈRES – 2021

12

 CHAPITRE 2 

MODÈLES DE PRESCRIPTION  
PAR LES INFIRMIÈRES 
Au niveau international, on constate une augmentation constante du nombre de professionnels de 
santé – hors profession médicale – ayant le pouvoir de prescrire des médicaments : infirmières et 
sages-femmes, agents paramédicaux, optométristes, pharmaciens, dentistes, physiothérapeutes, 
podiatres et techniciens en radiologie médicale, entre autres. La généralisation du pouvoir de 
prescription dans ces professions a amélioré l’accès à des services de santé de qualité, sûrs et 
abordables. 

La prescription infirmière réglementée a vu le jour aux États-Unis dans les années 1970 ; elle 
s’étend désormais à des pays dans toutes les Régions de l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) (Weeks et al. 2016a). Si les modèles d’autorité pour prescrire diffèrent selon les pays, un 
certain nombre de caractéristiques fondamentales permettent de regrouper ces modèles dans les 
grandes catégories suivantes. 

1. Prescription indépendante

2 Même dans ce modèle dépendant, la prescriptrice est toujours indépendamment responsable et comptable des décisions qu’elle prend dans le cadre du 
modèle et de la relation de prescription.

Les prescripteurs indépendants autorisés par 
la loi et qualifiés pour ce faire sont respon-
sables de l’évaluation clinique d’un patient, 
de l’établissement d’un diagnostic ainsi que 
des décisions concernant l’adéquation d’un 
médicament, d’un traitement ou d’un appareil, 
y compris la délivrance d’une ordonnance. 

Selon les pays, la prescription peut se faire à 
partir d’une liste restreinte ou ouverte de médi-
caments. La prescription indépendante est  
également appelée prescription initiale, auto-
nome, substitutive ou ouverte (Abuzour, Lewis 
& Tully 2018 ; Kroezen et al. 2011a).

2. Prescription complémentaire (dépendante2)
Un partenariat volontaire entre un prescripteur 
indépendant et un prescripteur complémen-
taire. Le prescripteur indépendant réalise l’éva-
luation initiale et le diagnostic ; le prescripteur 
complémentaire prescrit à partir d’une liste de 
médicaments ouverte ou limitée, et consulte le 

prescripteur indépendant avant de délivrer son 
ordonnance. La prescription complémentaire est 
également appelée prescription dépendante, 
collaborative, semi-autonome ou supplémen-
taire (Abuzour, Lewis & Tully 2019 ; Kroezen  
et al. 2011a ; Latter & Courtenay 2004). 

3. Prescription moyennant un accord de prescription structuré (protocole)
Modèle conçu pour un groupe spécifique de 
patients souffrant d’une pathologie particu-
lière : les médicaments ne sont fournis que 
dans le cadre d’un protocole prédéterminé. 
La prescription moyennant un accord de pres-
cription structuré n’est pas considérée comme 
une prescription indépendante mais peut être 
considérée comme une forme de prescrip-
tion complémentaire (Abuzour, Lewis & Tully 
et al., 2018 ; Kroezen et al., 2011a ; Gielen  

et al. 2014). Ce modèle est basé sur un modèle 
de prescription générique pour groupes de 
patients (patient group directions, PGD) et 
peut être considéré comme un type de pres-
cription distinct. Il existe cependant suffisam-
ment de points communs entre l’approche 
protocolaire et la prescription complémentaire 
pour qu’elle puisse être considérée comme un 
sous-groupe de celle catégorie. Ainsi, Latter et 
Courtenay (2004) définissent-ils la prescription 
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complémentaire comme une prescription 
s’inscrivant dans un plan de gestion clinique 
validé par un prescripteur indépendant ; les 

deux auteurs estiment que les protocoles sont 
nécessaires à cette pratique.

4. Prescription pour administrer
Certains professionnels de santé peuvent dis-
poser, pour l’administration immédiate de médi-
caments, d’une délégation de pouvoir dans 
le cadre d’un protocole et de conditions pré- 
validés (Crown 1999). Cette pratique est sou-
vent utilisée dans le cadre d’une réponse 
d’urgence à un problème de santé immédiat 
risquant de causer un préjudice au patient 
(Nissen et al. 2010). Ce modèle est générale-
ment appliqué dans des situations d’urgence 
pour l’administration de médicaments sur des 

brancards ou chariots d’urgence, lorsque la vie 
du patient est en danger du fait d’un arrêt car-
diaque, d’un choc anaphylactique ou encore 
d’un état de détresse respiratoire. Ce modèle 
est souvent utilisé par les premiers interve-
nants devant prendre une décision urgente 
dans le cadre d’un protocole clinique où ils 
administrent ensuite un médicament. Le deu-
xième modèle le plus utilisé est celui des infir-
mières dans les programmes de vaccination.

5. Heure et dosage
Certains professionnels de santé sont auto-
risés à modifier uniquement l’heure d’admi-
nistration et/ou le dosage d’un médicament 
donné. Qualifiée de prescription dans cer-
tains contextes, la gestion de l’heure et du 

dosage par les infirmières ne sera pas consi-
dérée, dans le présent document d’orientation, 
comme une forme de prescription (Kroezen  
et al. 2011b).

Informations complémentaires

 • Comme il vient d’être montré,  
la « prescription par les infirmières »  
est une expression générale recouvrant  
une variété de modèles. Si chacun  
de ces modèles est fondé sur des données 
probantes, il est important de comprendre 
et de délimiter clairement ces modèles 
par rapport à la pratique en vigueur dans 
chaque pays.

 • La question des frontières professionnelles 
et l’acceptation des modèles font 
généralement l’objet de vifs débats lors  
de la phase de lancement et de mise en 
œuvre de la prescription par les infirmières. 
Il importe d’utiliser une terminologie 
cohérente afin de limiter la confusion  
et de clarifier les enjeux.

 • Il importe également de garder à l’esprit  
que ces modèles ne sont pas hiérarchisés. 
Ils reflètent plutôt le degré de « prise  
de décision » et de « responsabilité » dont 
dispose l’infirmière prescriptrice (Nissen  
et al. 2010).

 • Il s’avérera peut-être nécessaire d’adapter 
et de faire évoluer les modèles en fonction 
des contextes nationaux spécifiques.
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2.2  Que peuvent prescrire les infirmières ? 

3 Dans certains pays, les personnels infirmiers peuvent aussi prescrire du sang et des produits sanguins.
4 Ces autorisations, qui sont de plus en fréquentes dans le domaine des soins infirmiers, ont été introduites pour la première fois au profit des infirmières de 

pratique avancée.

Ce que les infirmières sont autorisées à pres-
crire dépend des pays, des juridictions et des 
règlements. La portée du pouvoir de prescrip-
tion est régie par différents niveaux de légis-
lation au sein des pays, outre d’éventuelles 
dispositions supplémentaires édictées par les 
hôpitaux ou les organismes de santé. D’autre 
part, les infirmières ne peuvent prescrire que 
dans leurs domaines de compétence et confor-
mément aux directives en vigueur. Cela étant 
posé, le pouvoir de prescription des infirmières 
porte notamment sur : 

 • des médicaments ;

 • des thérapies et des thérapeutiques ;

 • des équipements médicaux durables ;

 • des appareils et certains pansements ;

 • des aliments destinés à des buts 
thérapeutiques précis ;

 • des électrolytes3.

Lorsque les médicaments nécessaires à l’état 
d’un patient ne figurent pas dans une liste ou 
ne sont pas couverts par un protocole, l’infir-
mière prescriptrice peut avoir la capacité de 
recommander des médicaments et thérapeu-
tiques en vente libre dans le cadre d’un plan 
de gestion.

2.3 Autres considérations

Conventions de collaboration
On a fréquemment recours à des conventions, 
ou accords, de collaboration pour répondre à 
des exigences en matière de supervision de la 
prescription par des infirmières. Un accord de 
collaboration précise par écrit la relation pro-
fessionnelle entre l’infirmière prescriptrice et un 
prescripteur indépendant collaborateur (le plus 
souvent un médecin). Le document de colla-
boration définit les paramètres selon lesquels 
l’infirmière peut effectuer une prescription 
déléguée. Cet accord vise fondamentalement 
à placer le prescripteur indépendant dans un 
rôle de supervision par rapport à un prescrip-
teur dépendant (Hanson & Cahill 2019).

L’accord de collaboration peut consister en un 
simple document écrit, définissant en une page 
des schémas de consultation et d’orientation ; il 
peut aussi s’agir d’un protocole plus spécifique 
concernant des fonctions identifiées en fonction 
d’exigences réglementaires, légales et d’ac-
créditation dans le pays où l’infirmière exerce 
son pouvoir de prescription. Idéalement, les 
accords de collaboration devraient être rédigés 
de la manière la plus large possible pour per-
mettre des variations dans la prescription des 
infirmières et des changements de politique. 
Avec l’évolution du pouvoir de prescription des 
infirmières, et pour assouplir la pratique clinique, 
certains établissements ont remplacé les proto-
coles spécifiques par des lignes directrices fon-
dées sur des données probantes dans le cadre 

d’un accord de collaboration. Il convient toutefois 
de noter que la spécificité d’un accord de colla-
boration repose généralement sur la confiance 
et le respect entre l’infirmière prescriptrice colla-
boratrice et sa collègue superviseuse (Hanson 
& Cahill 2019 ; Nuttall 2018).

Certains pays et juridictions cherchent actuelle-
ment à supprimer les accords de collaboration. 
Les raisons le plus souvent invoquées à cet 
égard sont les retards et les processus d’ap-
probation induits par ces accords ; le caractère 
lourd et confus de leurs modalités de gouver-
nance, alors que des dispositions plus simples 
pourraient être prises ; et une volonté de dis-
suader les infirmières et les sages-femmes 
d’acquérir un pouvoir de prescription dans le 
cadre de leur pratique (Nursing & Midwifery 
Board of Ireland 2019).

Gestion et surveillance cliniques en 
fonction de l’état clinique (investigations 
diagnostiques initiées par l’infirmière)
L’introduction de la prescription par les infir-
mières s’accompagne souvent d’autorisations 
complémentaires favorisant les pratiques opti-
males en matière de prescription4. Ces autori-
sations concernent, par exemple, la possibilité 
d’ordonner des tests de diagnostic, des procé-
dures de diagnostic et d’autres investigations. 
Ces éléments de décision clinique permettent 
à l’infirmière prescriptrice de mieux com-
prendre les besoins cliniques d’une personne et 
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d’explorer les diagnostics possibles, ce qui favo-
rise une évaluation complète du patient.

Listes de médicaments
De nombreux pays, systèmes de santé et hôpi-
taux disposent de comités chargés de super-
viser l’élaboration de listes et la définition des 
politiques relatives aux médicaments et produits 
thérapeutiques. Ces comités ont un impact sur 
tous les prescripteurs et dispensateurs de médi-
caments, de même que sur les patients. 

À l’origine, les listes servaient à identifier et à 
désigner des médicaments et produits théra-
peutiques à utiliser de préférence, le but étant 
de rationaliser la prescription. Ces listes peuvent 
être utilisées pour évaluer, enseigner et orienter 
la prescription vers les choix les plus appropriés 
de thérapies efficaces, sûres et rentables. Elles 
peuvent également limiter le risque de conflit 
d’intérêts, lorsque le prescripteur pourrait être 
influencé par l’industrie pharmaceutique (Noblet 
et al. 2017 ; Schiff et al. 2012).

Si les listes présentent de nombreux avan-
tages perçus, comme la définition des limites 
d’une pratique, leur utilisation et leur applica-
tion peuvent aussi avoir des effets négatifs. 
Il s’agit, notamment, de l’accent mis sur les 
coûts ; d’obstacles et de complexités inutiles au 
détriment des prescripteurs et des patients ; et 
d’obstacles posés à la prescription par les infir-
mières (Noblet et al. 2017 ; Schiff et al. 2012).

Les pays qui entendent favoriser et développer la 
prescription infirmière devraient veiller à ce que 
les listes optimisent le rôle des infirmières pres-
criptrices, plutôt que de susciter des barrières 
artificielles nuisant aux soins prodigués par les 
infirmières aux individus et aux communautés. 
Pour ce faire, on adoptera, sur la base des meil-
leures données disponibles, une politique et des 
orientations locales claires en matière de pres-
cription. Il importe en outre que des infirmières 
cheffes de file participent aux comités chargés 
d’établir les listes de médicaments.

Prescription inappropriée et déprescription 
Pour O’Connor, Gallagher & O’Mahony (2012), 
la prescription inappropriée recouvre :

 • la prescription erronée, soit une dose,  
une fréquence, une modalité d’administration 
ou une durée de traitement incorrectes. 
La prescription erronée comprend aussi 

5 Une étude réalisée dans plusieurs hôpitaux d’Europe a conclu qu’entre 35 % et 77 % des patients s’étaient vu prescrire des médicaments inappropriés.

l’utilisation de médicaments risquant  
de provoquer des interactions  
médicament-médicament ou  
médicament-maladie cliniquement 
significatives ;

 • la surprescription : prescription  
de médicaments pour lesquels il n’existe 
pas d’indication clinique claire ; et

 • la sous-prescription : omission  
de médicaments potentiellement bénéfiques 
et cliniquement indiqués pour le traitement 
ou la prévention d’une maladie.

Phénomène d’ampleur mondiale, la prescrip-
tion inappropriée entraîne des effets indési-
rables supplémentaires, une diminution de la 
qualité de vie, ainsi qu’une augmentation des 
coûts de la santé et des réadmissions à l’hô-
pital (Gallagher et al. 2011)5. Il s’agit là de l’un 
des principaux facteurs de la déprescription.

La déprescription a été définie comme « un 
processus systématique consistant à identi-
fier et à arrêter certains médicaments lorsque 
leurs inconvénients existants ou potentiels l’em-
portent sur leurs bénéfices existants ou poten-
tiels dans le contexte des objectifs de soins 
d’un patient individuel, de son niveau actuel 
de fonctionnement, de son espérance de vie, 
de ses valeurs et de ses préférences » (Scott 
et al. 2015). Dans cette conception, la dépres-
cription est un processus de décision complexe 
dans lequel les risques et les bénéfices sont mis 
en balance avec les besoins de santé de l’indi-
vidu, ses préférences et sa qualité de vie. L’arrêt 
et le lancement de la prise de médicaments font 
tous deux partie du processus de prescription.

Les raisons principales de la déprescription 
comprennent l’arrêt d’un médicament en raison 
d’un événement indésirable, d’un échec théra-
peutique et/ou parce que ses avantages futurs 
ne l’emportent plus sur son potentiel de nui-
sance (Naughton & Hayes 2017). Cet aspect 
est important pour toutes les infirmières – et 
en particulier pour celles qui ont un pouvoir 
de prescription, car il affectera leurs pratiques 
dans ce domaine.

Les infirmières prescriptrices doivent justifier 
d’une compréhension dépassant celle de l’in-
firmière généraliste concernant la pharmaco-
logie et la capacité de reconnaître les effets 
des médicaments ; les allergies ; les sensibili-
tés aux médicaments ; les effets secondaires ; 
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les contre-indications ; les incompatibilités ; 
les effets indésirables des médicaments ; les 
erreurs de prescription ; et la polymédication 
(Wright et al. 2019). Tous les éléments de sa 

6 Toutes les infirmières ont un rôle important à jouer dans la gestion des médicaments et devraient avoir une voix influente au sein de l’équipe soignante dès 
lors qu’il est question de déprescrire un médicament. Outre ces responsabilités, il est recommandé que les infirmières prescriptrices jouent un rôle actif 
dans la gestion des médicaments.

formation en vue de détenir un pouvoir de 
prescription mettent l’infirmière en mesure 
de déprescrire en toute sécurité lorsque cela 
s’avère approprié et nécessaire6. 

2.4 Vaccination
L’objectif des programmes et campagnes de 
vaccination est d’enrayer les maladies évitables 
par la vaccination parmi les individus et groupes 
identifiés comme vulnérables à la maladie. 
Dans le monde entier, les infirmières jouent un 
rôle essentiel en tant que professionnelles de 
santé dans les campagnes de vaccination. Mais 
leur rôle stratégique et l’autorité avec laquelle 
elles exercent cette fonction varient considé-
rablement selon les pays. Aux États-Unis,  
la prestation de services de vaccination est 
considérée comme une pratique médicale et 
relève du contrôle exclusif d’un médecin, y 
compris pour les infirmières de pratique avan-
cée (Stewart, Lindley & Cox 2016). Dans la 
plupart des juridictions de l’Australie (mais pas 
toutes), la loi autorise les infirmières à pres-
crire et à administrer des vaccins de manière 
indépendante. Au Royaume-Uni, la vaccina-
tion des enfants relève de la compétence des 
infirmières de pratique générale ; en Irlande, 
elle est de la compétence des infirmières de 
pratique générale, des infirmières de santé 
publique et des infirmières communautaires, 
entre autres. En Irlande et au Royaume-Uni, 
les services de vaccination avant un voyage 
sont dirigés principalement par des infirmières 
et, depuis peu, par des pharmaciens. Lorsque 
les médecins prescrivent des vaccinations, 
celles-ci se limitent généralement aux vaccina-
tions pour adultes – pneumocoque et tétanos, 
par exemple – à l’occasion d’une consultation. 
En Espagne, les infirmières peuvent prescrire 
des vaccins de manière indépendante dans le 
cadre des campagnes de vaccination et sur la 
base du calendrier vaccinal approuvé par les 
autorités sanitaires.

En Afrique sub-saharienne, les médecins ne 
sont généralement pas concernés par la fourni-
ture des vaccins. La formation à la vaccination 
fait partie du tronc commun de la formation de 
base en soins infirmiers, que ce soit au niveau 
du diplôme ou de la licence (bachelor), avec 

évaluation des compétences. L’infirmière n’a 
pas besoin d’être prescriptrice mais doit suivre 
des cours de vaccination. Au Nigéria, les ser-
vices de vaccination de routine en soins pri-
maires sont assurés par des infirmières, des 
sages-femmes et certaines catégories d’agents 
de santé communautaire (Brown, Oluwatosin & 
Ogundeji 2017).

La diversité des personnels pouvant être char-
gés des vaccinations pose la question de la 
limite à la vaccination par les infirmières impo-
sée par certaines restrictions importantes. Ces 
restrictions empêchent l’accès en temps oppor-
tun aux vaccins nécessaires. Une solution à ce 
problème consiste à appliquer des programmes 
d’ordonnances collectives (standing orders 
programmes, SOP) en matière de vaccination 
pour favoriser l’adoption des vaccins (Stewart, 
Lindley & Cox 2016). Ces programmes exi-
gent une base légale autorisant la délégation 
de services de vaccination à une gamme de 
prestataires (y compris des infirmières) char-
gés d’intervenir auprès de vastes populations 
de patients dans différents contextes. Pour 
les milieux cliniques soumis à des restrictions 
interdisant aux prestataires de fournir des ser-
vices de vaccination préventive, le recours aux 
ordonnances collectives influence de manière 
positive qui peut administrer les vaccins ; les 
vaccins autorisés ; les patients éligibles ; et le 
niveau de supervision nécessaire. Ainsi, une 
autorisation de prescrire élargie au titre d’une 
ordonnance collective pourrait augmenter la 
capacité de fournir les services recommandés 
et lever certains obstacles à l’application d’un 
programme de vaccination. Dans ce système, 
les infirmières peuvent évaluer la nécessité 
d’un vaccin, identifier des contre-indications ou 
des précautions à prendre, et administrer les 
vaccins sans ordre écrit direct d’un médecin ou 
d’une infirmière praticienne. Cela peut consti-
tuer un moyen efficace d’augmenter les taux 
d’immunisation. 
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 CHAPITRE 3 

LES RAISONS D’AGIR
Le pouvoir de prescription des infirmières et des professionnels paramédicaux a été introduit dans 
toutes les régions du monde. Les raisons le plus souvent citées à cet égard sont les suivantes :

 • accès amélioré et continuité des conseils et services de santé ;

 • pénurie de personnel médical, en particulier dans les zones rurales et éloignées ;

 • efficience améliorée du système de santé, les infirmières étant en mesure de fournir 
des épisodes de soins complets et de réduire le nombre de consultations avec plusieurs 
prestataires de soins de santé ;

 • plus grande capacité du système de santé à répondre à la demande et à s’adapter  
aux nouvelles méthodes de travail ;

 • personnel de santé en mesure de travailler à son plein niveau de compétence et de formation 
– autrement dit, plus grande autonomie des infirmières et, partant, meilleure satisfaction  
au travail ;

 • pour les patients, davantage de choix et meilleures connaissances s’agissant de l’accès  
aux médicaments et aux services ;

 • renforcement de la capacité en soins centrés sur le patient et pour assurer la continuité  
des soins ;

 • réduction des risques pour d’autres professionnels de santé pouvant être amenés à prescrire 
des médicaments à des patients qu’ils n’ont peut-être jamais vus ;

 • amélioration des soins aux patients sans compromettre la qualité du service ;

 • meilleure protection juridique des infirmières prescriptrices (Crown 1999 ; Delamaire  
& Lafortune 2010 ; Maier 2019 ; NHS Wales 2017 ; Nissen, Lynne & Bettenay 2015). 

3.1 Couverture sanitaire universelle

7 Opposition entre médicaments authentiques et produits médicaux falsifiés qui n’ont pas subi de contrôle de qualité. 

L’accès à des médicaments de qualité, accep-
tables, disponibles et abordables fait partie des 
objectifs de développement durable (ODD 3.8) 
des Nations Unies (ONU 2016). La difficulté 
d’accès à des médicaments de qualité et la 
prévalence des « faux »7 médicaments dans 
le monde ralentissent les progrès vers la cou-
verture sanitaire universelle. Il est reconnu 
qu’il s’agit là d’un problème multidimensionnel 

devant être combattu par un ensemble de 
mesures et stratégies globales et complètes. 
L’octroi aux infirmières du pouvoir de prescrire 
de manière sûre est une stratégie essentielle 
et un moyen positif de surmonter certains pro-
blèmes. Fondée sur des données probantes, 
cette solution a prouvé sa capacité à améliorer 
l’accès à des services de santé de qualité, sûrs 
et abordables (OMS 2019).

3.2 Sécurité des médicaments
Dans un rapport de 2017, l’OMS indique que 
« les pratiques de médication à risque et les 
erreurs médicamenteuses sont une cause 
majeure d’effets préjudiciables évitables dans 
les systèmes de santé partout dans le monde ». 
On estime que les erreurs médicamenteuses 

coûtent 42 milliards de dollars des États-Unis 
chaque année (Donaldson et al. 2017). Il existe 
donc un besoin réel d’améliorer la sécurité et la 
qualité des pratiques de médication pour pro-
téger les prestataires de santé, les individus et 
la communauté. 
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Pour remédier à ces problèmes, l’OMS a défini 
un « cadre stratégique du Défi mondial pour 
la sécurité des patients » (voir Annexe 2). Le 
cadre est défini à partir de quatre probléma-
tiques fondamentales pour réduire les préju-
dices liés aux médicaments :

 • patients et population générale ;

 • professionnels de santé ;

 • médicaments et systèmes ; et 

 • pratiques de médication.

Le cadre définit une approche holistique de la 
sécurité des médicaments. Il s’agit d’un concept 
important pour les soins infirmiers en général 
et, en particulier, pour la mise en œuvre et le 
soutien de la prescription par les infirmières. 
Dans ce contexte, la sécurité de la prescrip-
tion n’est pas seulement de la responsabilité 
de l’infirmière prescriptrice : elle nécessite une 
approche organisationnelle et une coordination 
supplémentaires pour garantir la sécurité. 
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 CHAPITRE 4 

SOUTIEN DE L’ORGANISATION  
ET DE L’ÉQUIPE POUR  
UNE PRESCRIPTION SÛRE
La sécurité de la prescription ne relève pas seulement d’une responsabilité individuelle. Elle 
exige une approche systémique, intégrant le soutien par une équipe et par toute l’organisation. 
La section suivante présente les éléments qui peuvent contribuer à une prescription infirmière de 
qualité, sûre et efficace. 

4.1  Systèmes d’aide à la décision
Les systèmes informatisés d’aide à la déci-
sion clinique peuvent aider les infirmières dans 
leur pratique. Bien qu’il existe de nombreuses 
options dans ce domaine, les fonctions prin-
cipales de ces systèmes sont le diagnostic, 
la gestion des maladies, les ordonnances, le 
contrôle des médicaments, les alertes et rap-
pels, les directives, les ensembles de données 
relatives aux patients, la documentation et les 
flux de patients.

Les avantages de ces systèmes sont les suivants :

 • recul de l’incidence des erreurs  
de médication ou de prescription,  
ainsi que des événements indésirables ;

 • respect des directives cliniques, du suivi  
et des rappels de traitement ;

 • collecte d’une gamme d’informations 
médicales actualisées et fondées  
sur des preuves ;

 • baisse des coûts et plus grande efficacité ;

 • amélioration de la documentation et d’autres 
fonctions administratives ; et 

 • meilleure communication entre  
les professionnels de santé, ce qui 
rationalise le flux de travail (Sutton  
et al. 2020).

4.2  Gouvernance, politiques et procédures cliniques
L’utilisation sûre et efficace des médicaments, 
y compris leur prescription, exige une gou-
vernance, un leadership et un engagement à 
l’échelle de toute l’organisation. Les éléments 
principaux à l’appui de la prescription par les 
infirmières sont : 

 • des systèmes pour surveiller, analyser  
et améliorer la prescription et la gestion  
des médicaments ;

 • la mise en place de processus  
de retour d’information par les infirmières 
prescriptrices, permettant de faire évoluer  
la pratique (si nécessaire) et favorisant  
la recherche et/ou la participation  
à des activités d’amélioration ;

 • la création de processus permettant  
aux infirmières prescriptrices de nouer 
des partenariats avec les consommateurs 
(Flottorp et al. 2010).

Il est important que les politiques et procédures 
de gouvernance clinique soient en place avant 
même la formation d’infirmières prescriptrices. 
Des approches normalisées garantiront la qua-
lité des soins et la sécurité des patients, les 
lignes hiérarchiques et la responsabilité. Ces 
approches devront couvrir, entre autres para-
mètres, le domaine de pratique et ses limites, 
les mécanismes de soutien, le financement 
ainsi que le perfectionnement profession-
nel continu. Tous ces éléments doivent être 
documentés de manière claire et facilement 
accessibles par le personnel de l’organisation 
(Noblet et al. 2017).
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4.3   Soutien par les pairs et relations avec les équipes 
interprofessionnelles

Les relations interprofessionnelles sont essen-
tielles pour la qualité et la sécurité de la pres-
cription par les infirmières. En particulier, il est 
important que les infirmières prescriptrices 
entretiennent une relation de collaboration 
avec les médecins, les infirmières prescrip-
trices indépendantes et/ou les pharmaciens. 
Cette collaboration, outre sa dimension de 
supervision clinique, permet d’évoquer des 
cas difficiles, d’échanger des connaissances, 
de collaborer dans la pratique, d’éviter malen-
tendus ou différends, et de renforcer la 
confiance professionnelle (Brodie, Donaldson 
& Watt 2014 ; Graham-Clarke et al. 2018 ; Hindi 
et al. 2019 ; Stenner & Courtenay 2008).

Dans de nombreux pays, les convictions et les 
comportements de certains médecins consti-
tuent des obstacles majeurs à la prescription 
par les infirmières. Cette attitude négative tient 
en bonne part au manque de compréhension 
des rôles et responsabilités des infirmières 
prescriptrices : les médecins craignent, de ce 
fait, une perte de pouvoir ou de contrôle. Les 
preuves disponibles suggèrent que les méde-
cins connaissent mal le degré d’autonomie, 
de responsabilité et d’obligation de rendre 
compte des infirmières prescriptrices (Noblet 
et al. 2017). Cela entraîne un manque de sou-
tien de la part de la profession médicale. 

À l’inverse, lorsque les médecins comprennent 
les rôles et les responsabilités des infirmières 
prescriptrices et participent activement à l’éla-
boration des politiques relatives à la prescrip-
tion par les infirmières, la transition et la mise 

en œuvre se passent mieux. Dans ces cir-
constances, les médecins déclarent que ces 
modèles présentent des avantages extrême-
ment utiles pour améliorer l’accès aux soins, 
le respect des plans de traitement clinique et  
la continuité des soins (Noblet et al. 2018 ; 
Tatar 2015).

Dans certains cas, les patients ayant des 
besoins de santé complexes consultent plu-
sieurs professionnels de santé, y compris des 
consultants, des psychologues ou des pharma-
ciens. En présence d’une équipe aussi diversi-
fiée de professionnels de santé, il est essentiel 
de formuler et de communiquer un plan de 
traitement clair aux intervenants concernés. 
Les pharmaciens jouent un rôle central au sein 
de cette équipe multidisciplinaire, en tant que 
source précieuse d’informations sur les médi-
caments et leurs interactions, et, en tant que 
mécanisme de contrôle de la qualité, pour veil-
ler à l’exactitude des ordonnances (Graham-
Clarke et al. 2018).

Enfin, le soutien par les pairs est d’une impor-
tance capitale pour les infirmières prescriptrices. 
Le fait de collaborer avec d’autres infirmières, 
ou de pouvoir les consulter, est vital pour obte-
nir des informations, résoudre des problèmes, 
encourager et améliorer la confiance. Des 
preuves montrent que lorsque les infirmières 
prescriptrices travaillent ensemble, elles élar-
gissent leurs connaissances et prennent leurs  
décisions de prescription plus rapidement 
(Jones & Cameron 2017 ; Muzigaba et al. 2017 
Stenner & Courtenay 2008).
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 CHAPITRE 5 

CADRE POUR UNE PRESCRIPTION 
SÛRE ET COMPÉTENTE  
PAR LA PROFESSION INFIRMIÈRE 
La prescription est un processus complexe, exigeant l’application d’un jugement sûr ainsi que 
de connaissances, de compétences et d’attitudes spécifiques à une personne unique et à un 
moment donné. Cette complexité est d’autant plus grande qu’un nombre croissant de médica-
ments sont à la disposition du prescripteur et que de nombreuses personnes reçoivent plusieurs 
médicaments ainsi qu’une gamme d’autres traitements et thérapies (y compris des médicaments 
traditionnels) (NPS MedicineWise 2021). 

Le cadre présenté ci-après est destiné à orienter l’octroi aux infirmières du pouvoir de prescrire de 
manière sûre et compétente. Ce cadre comporte cinq composantes de base. Les exigences rela-
tives à chacune de ces composantes peuvent varier en fonction des besoins du modèle retenu de 
prescription infirmière. Il est recommandé, dans le cadre de la mise en œuvre d’un tel cadre, d’éla-
borer un programme de formation permettant d’évaluer de manière adéquate, par rapport à une 
norme établie, les performances de l’infirmière souhaitant se voir investie du pouvoir de prescription.

1. Suivi d’un programme de formation agréé
La professionnelle de santé qui souhaite pou-
voir prescrire des médicaments doit suivre un 
programme de formation agréé correspondant 
à son domaine de pratique et attestant qu’elle 
a atteint le niveau de compétence requis. La 
formation doit être reconnue par l’ordre infir-
mier ou par l’instance d’accréditation du pays 

concerné. L’agrément garantit que le contenu 
du cours est approprié et que le programme 
d’enseignement respecte, ou dépasse, les 
normes qui ont été élaborées par des experts 
du domaine afin de protéger la profession infir-
mière et le public. 

01

02
03

04

05
Formation

Suivi d’un programme  
de formation agréé

Réglementation
Reconnaissance, par  

le régulateur compétent, de  
la compétence pour prescrire 

Autorisation
Autorisation de prescrire

Domaine de pratique
Autorité pour prescrire  
dans le domaine de pratique

Perfectionnement 
professionnel continu
perfectionnement 
professionnel continu  
pour maintenir et améliorer  
la compétence pour prescrire



22

 CHAPITRE 5 : CADRE POUR UNE PRESCRIPTION SÛRE ET COMPÉTENTE PAR LA PROFESSION INFIRMIÈRE

23

Éléments essentiels du programme  
de formation
Le programme ou cours de formation dépend 
des exigences du pays, ainsi que du modèle de 
prescription envisagé. Le programme de for-
mation comprendra des éléments théoriques et 
pratiques supervisés par une personne autori-
sée à prescrire.

Afin d’acquérir les connaissances, compétences 
et comportements nécessaires, il est recom-
mandé que les programmes d’enseignement 
soient conçus en fonction du niveau visé de 
pouvoir de prescription et qu’ils contiennent les 
éléments des domaines de compétence décrits 
ci-dessous. Les compétences peuvent servir 
de cadre à un programme pédagogique : elles 
seront alors divisées en sous-compétences, ou 
connaissances/compétences/attitudes et objec-
tifs d’apprentissage ; des activités en classe et 
en laboratoire viendront parfaire l’acquisition de 
la compétence (CII 2019). Il convient de noter 
que ces exigences minimales de haut niveau ne 
tiennent pas compte des besoins spécifiques au 
niveau d’États fédérés, de territoires ou de pays. 

Domaine de compétence 1 :  
Soins centrés sur la personne
Dans le cadre du pouvoir de prescription, 
il est essentiel que les infirmières adoptent 
une approche des soins qui soit centrée sur 
la personne. L’infirmière doit ainsi adopter 
consciemment les perspectives des individus, 
des familles et des communautés, qu’elle doit 
considérer comme participants et bénéficiaires 
des soins. L’infirmière doit être en mesure 
d’obtenir les informations nécessaires et d’éla-
borer un plan de soins compatible avec les 
besoins de la personne, laquelle est considé-
rée comme prête, désireuse et capable d’agir 
(OMS 2007). Cette compétence comprend les 
connaissances, les aptitudes et les comporte-
ments nécessaires pour lancer un partenariat 
thérapeutique ; pour effectuer une évaluation 
complète des médicaments ; et pour poser et 
évaluer des diagnostics possibles. 

Une formation et une préparation formelles en 
physiopathologie (ainsi qu’aux principes phar-
macologiques) des systèmes physiologiques 
concernés par la prescription de l’infirmière 
sont essentielles. Un certain niveau d’évalua-
tion et de raisonnement diagnostiques est éga-
lement indispensable. Bien qu’un certain degré 
d’aptitude soit nécessaire à tous les niveaux, 
la formation requise pour cette compétence 
dépend fortement des niveaux d’autonomie 

dans la prescription et de pratique clinique. 
Pour les infirmières exerçant de manière 
indépendante, des compétences avancées 
sont requises dans les domaines suivants : 
anamnèse ; évaluation physique ; interprétation 
de tests cliniques ; raisonnement diagnostique ; 
prise de décision clinique ; ainsi que planifica-
tion et suivi complets des besoins du patient, 
y compris toutes les options ou considérations 
appropriées s’agissant du traitement pharma-
cologique et non pharmacologique. 

Compétences

 • place l’être humain au centre  
de toute sa pratique ;

 • défend l’autonomie individuelle  
et communautaire ;

 • fournit des soins sensibles à la culture, 
respectueux et compatissants ;

 • intègre une approche systémique  
de la santé ;

 • fait preuve de capacités de raisonnement  
et de prise de décision cliniques.

Domaine de compétence 2 : Pratique  
fondée sur les données probantes et informée
Cette compétence concerne la capacité d’iden-
tifier et de discuter de traitements appropriés, 
sûrs, efficaces et fondés sur des preuves. Elle 
inclut la capacité d’identifier les médicaments 
les plus appropriés ; d’autres alternatives de 
traitement, non pharmacologiques ; et la pos-
sibilité que la prescription ne soit pas dans le 
meilleur intérêt du patient. 

Compétences

 • identifie le traitement le plus approprié  
en fonction des besoins de l’individu ; 

 • évite de surutiliser des ressources  
ou de les utiliser à mauvais escient ;

 • entretient sa connaissance des protocoles 
ou algorithmes de prescription, en fonction 
du système de santé dans lequel  
la professionnelle de santé exerce.

Domaine de compétence 3 :  
Communication et collaboration
Une communication et une collaboration effi-
caces sont essentielles dans la pratique de 
toute infirmière prescriptrice. Indépendamment 
de leur niveau, les infirmières prescriptrices 
doivent avoir suivi une formation obligatoire 
les préparant à communiquer et à collaborer 
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de manière compétente avec les patients et 
les familles, ainsi qu’avec les autres presta-
taires de soins. Les compétences nécessaires 
à une communication et à des relations thé-
rapeutiques claires sont essentielles pour les 
infirmières prescriptrices : ces compétences 
les aideront à établir un diagnostic et un trai-
tement précis du patient, depuis les premières 
étapes de la collecte d’informations jusqu’à 
la planification des traitements pharmacolo-
giques et autres ; elles les aideront également 
dans leur démarche d’éducation du patient. 
Les infirmières autorisées à prescrire doivent 
aussi savoir communiquer de manière claire 
avec les personnes qui prodiguent, fournissent 
ou administrent les médicaments, de même 
qu’être en mesure de collaborer efficacement 
à la prise de décision avec d’autres profession-
nels de santé et avec les membres de la famille 
qui participent aux soins. Ce domaine de com-
pétence comprend la capacité de documenter 
de manière appropriée, ainsi que de stocker et 
sécuriser des informations en toute sécurité.

Compétences

 • adapte sa communication aux objectifs,  
à l’urgence et à la sensibilité de l’interaction ;

 • écoute de manière active et attentive ;

 • transmet des informations de manière ciblée ;

 • gère le partage des informations, y compris 
s’agissant de la participation du patient  
à la prise de décision ;

 • s’engage dans une pratique collaborative ;

 • instaure et entretien des partenariats 
empreints de confiance.

Domaine de compétence 4 :  
Principes essentiels de la pharmacologie
Les infirmières autorisées à prescrire doivent 
avoir reçu une formation aux principes essen-
tiels de la pharmacologie, formation corres-
pondant à leur niveau de prescription et tenant 
compte des populations et des domaines de 
spécialité pour lesquels elles prescriront. 
Ces principes essentiels comprennent la 
compétence en matière de principes phar-
macologiques de base, notamment la phar-
macocinétique, la pharmacodynamique et la 
pharmacothérapie ; ainsi que les indications, 
effets indésirables, interactions et contre- 
indications pour toutes les classes de médica-
ments prescrits. Les compétences en matière 
de sélection et de prescription appropriées et 
rationnelles des médicaments, ainsi que de 
surveillance et de réévaluation, doivent aussi 

être prévues par cette formation et cette prépa-
ration fondamentales. En outre, une formation 
à la documentation et aux mesures, permettant 
la transmission précise, claire et complète des 
informations relatives à la prescription, sous 
forme écrite ou électronique, est une compé-
tence pharmacologique fondamentale. Enfin, 
les infirmières prescriptrices de tous niveaux 
doivent être préparées à entretenir leur compé-
tence dans les principes essentiels de la phar-
macologie par la connaissance et l’utilisation 
de ressources pharmacologiques appropriées 
relatives à la prescription, et par la formation 
continue obligatoire. 

Compétences

 • a démontré sa connaissance de l’anatomie 
et de la physiologie humaines ;

 • applique ses connaissances des actions 
pharmacologiques (y compris s’agissant  
des interactions médicamenteuses 
potentielles) à certaines interventions ; 

 • entretient ses connaissances  
sur les agents pharmacologiques,  
en fonction de son domaine de pratique ;

 • rédige des ordonnances conformes aux lois 
et politiques pharmaceutiques locales.

Domaine de compétence 5 :  
Surveillance du patient et observation  
de sa réaction au traitement
Cette compétence est axée sur la nécessité de 
surveiller et d’examiner la réponse du patient 
au traitement. La compétence comprend la 
capacité d’obtenir et d’interpréter des infor-
mations afin d’examiner l’efficacité du plan de 
traitement et/ou des approches alternatives de 
traitement. L’infirmière prescriptrice doit être 
capable de communiquer efficacement avec le 
patient et les autres professionnels de santé. 
Ce domaine concerne, de plus, la surveillance 
des effets indésirables du plan de traitement ; 
la détection et la déclaration des effets indési-
rables suspectés des médicaments ; et la capa-
cité d’adapter un plan de gestion en fonction 
des besoins du patient et de sa réaction au 
traitement.

Compétences

 • surveille en permanence la réaction  
du patient aux agents pharmacologiques ;

 • communique les informations  
sur cette réaction aux autres collègues 
impliqués dans les soins ; 
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 • démontre son engagement envers 
l’amélioration constante de la qualité  
des protocoles de traitement ;

 • met en œuvre une pratique centrée  
sur la personne et fondée sur des preuves ;

 • signale les effets indésirables suspectés 
(pharmacovigilance).

Domaine de compétence 6 :  
Pratique professionnelle
Toute infirmière prescriptrice, quel que soit 
son niveau, est tenue d’exercer en ayant une 
compréhension fondamentale de son domaine 
de pratique. Leur formation et leur préparation 
doivent permettre aux infirmières prescriptrices, 
quel que soit le niveau de leur pouvoir de pres-
cription, de devenir compétentes dans chacun 
des domaines susmentionnés. Outre ces com-
pétences, les infirmières doivent démontrer 
qu’elles maîtrisent les bases du professionna-
lisme, y compris les compétences suivantes. 

Compétences

 • exerce dans le cadre de son domaine  
de pratique ainsi que des lois et règlements 
en vigueur ;

 • respecte les politiques et procédures ;

 • assume la responsabilité de ses propres 
décisions et de leurs conséquences ;

 • pratique conformément au code de conduite 
et aux normes professionnelles et éthiques ;

 • démontre son engagement envers 
l’apprentissage continu et la pratique 
réflexive (d’après Nursing and Midwifery 
Council 2018).

Ces domaines de compétences et leurs com-
posantes sont les pierres angulaires de la 
formation et de la préparation des infirmières 
prescriptrices. Il convient de noter que tous 
ces éléments sont liés entre eux et interdépen-
dants. Les personnes chargées de créer le rôle 
d’infirmière prescriptrice doivent envisager d’in-
corporer, dans une certaine mesure, tous les 
domaines cités ; elles tiendront aussi compte 
des exigences supplémentaires induites par 
le niveau d’autonomie de l’infirmière prescrip-
trice, de même que par les populations, ou 
domaines de spécialité spécifiques, pour les-
quelles, ou dans le cadre desquels, l’infirmière 
exerce et prescrit. Pour protéger tant l’infir-
mière prescriptrice que le patient, il convient de 
définir et de respecter une norme minimale de 
formation ainsi que des exigences en matière 
de formation à la prescription. En outre, des 
programmes et mécanismes permettant de 
répondre à ces besoins doivent être proposés : 
il s’agira non seulement de préparations for-
melles à la prescription, mais aussi de forma-
tions continues. 

2.  Reconnaissance, par le régulateur compétent, de la compétence  
pour prescrire 

1. Les autorités de réglementation jouent  
un rôle essentiel dans la conception,  
la création, la mise en œuvre  
et la réglementation des rôles infirmiers. 
L’une des fonctions essentielles du 
régulateur est de protéger le public en 
veillant à ce que seules soient accréditées 
des infirmières ayant suivi une formation 
appropriée, qualifiées, compétentes  
et respectueuses de l’éthique  
dans leur pratique. Dans le cas  
de la prescription par les infirmières,  
l’autorité de réglementation a deux 
fonctions principales : établir les normes  
de compétence en matière de prescription ; 
et reconnaître que la professionnelle 
de santé a acquis la compétence pour 
prescrire des médicaments dans la limite 
de son domaine de pratique (Scanlon 
et al. 2020).

Pour soutenir la prescription par les infirmières, 
il est important que l’autorité de réglementation 
soit en mesure d’identifier les infirmières auto-
risées à prescrire, afin :

 • de permettre à l’employeur de valider  
la compétence de l’employée ;

 • de valider en permanence la qualité  
des soins fournis ;

 • d’encourager la recherche  
et le développement sur le pouvoir  
de prescription des infirmières.



DIRECTIVES SUR LE POUVOIR DE PRESCRIPTION DES INFIRMIÈRES – 2021

26

3.  Autorisation de prescrire
L’autorisation de prescrire est accordée en 
vertu de la loi et de ses règlements d’applica-
tion ; des normes professionnelles au niveau 
des pays, états, régions ou territoires ; ainsi que 
des politiques et procédures édictées par les 
prestataires de services de santé pour lesquels 

l’infirmière travaille. Tous ces instruments 
auront une incidence sur les médicaments que 
l’infirmière sera autorisée à prescrire : elle doit 
donc impérativement comprendre ces instru-
ments et adapter sa pratique en conséquence.

4.  Pouvoir de prescription dans le cadre du domaine de pratique
L’infirmière est autorisée à prescrire dans le 
cadre de son domaine de pratique. Le domaine 
de pratique des soins infirmiers s’inscrit dans 
un cadre législatif et réglementaire ; il décrit 
les compétences (connaissances, aptitudes, 
attitudes et jugement), les responsabilités 
professionnelles et les obligations de l’infir-
mière prescriptrice. Il constitue le fondement 
de l’établissement d’une norme pour la pra-
tique des soins infirmiers, la formation des 
infirmières, ainsi que leurs rôles et responsa-
bilités. En outre, le domaine de pratique ren-
seigne le public quant aux caractéristiques des 
personnes qualifiées pour prodiguer tels ou 
tels services infirmiers. Clairement délimité, 
le domaine de pratique indique à toutes les 
autres parties prenantes quelles sont les com-
pétences et les responsabilités de l’infirmière 
(CII 2013). 

La prescription infirmière a été progressive-
ment intégrée dans les définitions et les des-
criptions du domaine de pratique des soins 
infirmiers (Ladd & Hoyt 2016 ; Schoer 2017). 
Le pouvoir de prescription est généralement 
associé à la montée en puissance de la pra-
tique infirmière avancée (PIA) ainsi qu’aux 
domaines de pratique des niveaux avancés de 
soins infirmiers. Cependant, la prescription par 
les infirmières n’est pas un phénomène nou-
veau. La prescription de produits pharmaceu-
tiques et thérapeutiques par les infirmières est 
une fonction de plus en plus souvent alignée 
sur les soins infirmiers avancés et généraux, 
mais le pouvoir de prescription des infirmières 
n’est pas normalisé au niveau mondial. 

Les variations du domaine de pratique s’agis-
sant de la prescription infirmière peuvent être 
attribuées aux facteurs suivants :

 • la formation, l’expertise et l’expérience 
individuelles ; 

 • le cadre clinique dans lequel les infirmières 
prescrivent des médicaments ;

 • la demande ou le besoin de prescription  
par les infirmières ;

 • le domaine de pratique des soins infirmiers 
dans le pays, par exemple : infirmière  
de pratique avancée, infirmière généraliste, 
infirmière spécialisée ;

 • le soutien ou les restrictions apportés  
par la loi ;

 • les compétences exigées ou spécifiées ;

 • les populations concernées par la pratique 
infirmière : femmes, enfants, personnes 
âgées, personnes en soins palliatifs  
ou personnes handicapées ;

 • le niveau de développement du rôle :  
le niveau de prescription peut dépendre  
de la capacité de l’infirmière à effectuer  
une évaluation et poser un diagnostic 
différentiel ;

 • le ou les modèles de prescription infirmière 
défini(s) par un pays ;

 • la souplesse et l’étendue du domaine 
de pratique des infirmières – le soutien 
ou l’opposition dépend de la situation 
géographique ;

 • des différences dans la structure  
et l’infrastructure des systèmes de santé

 • le domaine de pratique de l’ensemble  
de la profession par rapport à celui  
de l’individu (d’après Pharmaceutical 
Society of Australia 2016).
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5.  Perfectionnement professionnel continu pour entretenir  
et améliorer la compétence pour prescrire 

Le perfectionnement professionnel continu est 
un moyen reconnu d’entretenir les connais-
sances et les compétences qui influencent la 
compétence pour prescrire, l’objectif étant de 
garantir la qualité des soins et la sécurité des 
patients. Une étude de Weglicki et al. (2015) 
a montré que l’anxiété personnelle peut saper 
la confiance des infirmières dans leur propre 
capacité à prescrire, pour autant que le pou-
voir de prescription figure dans leur domaine 
de pratique : à cet égard, l’accès au perfec-
tionnement professionnel continu aide les infir-
mières prescriptrices à prendre confiance en 
elles en même temps qu’elles améliorent leur 
expérience clinique. 

L’entretien de la compétence professionnelle  
– qu’il s’agisse de la pratique infirmière géné-
rale ou de la prescription par les infirmières –  
est un processus continu. Certains pays condi-
tionnent l’obtention d’une autorisation d’exer-
cer et d’une accréditation à la présentation 
de preuves de perfectionnement profession-
nel continu. Les exigences et la fréquence de  
vérification de l’entretien des compétences 
sont généralement fixées par les organismes 
ou autorités chargés de l’accréditation. On 

estime que ce type d’évaluation et de rééva-
luation garantit la crédibilité et la légitimité des 
infirmières, y compris des infirmières pres-
criptrices (Hanson & Cahill 2019 ; Hanson & 
Hamric 2003 ; Schober 2019). 

Il existe différentes modalités de perfectionne-
ment professionnel continu, par exemple :

 • apprentissage en ligne ;

 • revues professionnelles ;

 • forums sur la prescription ;

 • études individuelles, cours ou modules ;

 • apprentissage sur le lieu de travail ;

 • journées formelles de perfectionnement 
professionnel continu ;

 • groupes de formation.

Les modalités de perfectionnement profession-
nel continu doivent être adaptées au style et 
aux capacités d’apprentissage de chaque infir-
mière prescriptrice. En outre, l’accessibilité des 
modalités d’apprentissage doit correspondre 
aux exigences en matière de compétences des 
infirmières prescriptrices. 

Champ d’exercice de la profession par rapport à celui de l’individu, (Adapté de Pharmaceutical 
Society of Australia 2016)

Domaine professionnel
Loi, règlements,  
normes (éthique)

Domaine  
individuel

Compétences
Connaissances

Attributs
Expérience

Éthique
Responsabilité



DIRECTIVES SUR LE POUVOIR DE PRESCRIPTION DES INFIRMIÈRES – 2021

28

 CHAPITRE 6 

RAISONS POUR LESQUELLES  
LES INFIRMIÈRES DEMANDENT  
UN POUVOIR DE PRESCRIPTION
Le pouvoir de prescription peut relever d’une exigence nationale ou découler de la volonté d’une 
infirmière de détenir une telle autorité. Une étude de Zimmerman et al. (2020) a montré quels 
avantages les infirmières escomptent tirer de leur capacité de prescrire : 

 • plus grande autonomie professionnelle ;

 • meilleur statut professionnel ;

 • meilleur salaire ;

 • plus grande satisfaction au travail, notamment.

Les préoccupations exprimées par les personnes interrogées dans la même étude sont, entre 
autres : 

 • une plus grande responsabilité juridique ;

 • moins de temps consacrés aux soins ; 

 • pas de rémunération supplémentaire ; 

 • augmentation de la charge de travail ;

 • formation inadéquate ;

 • conflits au sein de l’équipe soignante ; 

 • manque de soutien suffisant par l’organisation et par les pairs.

Tout pays qui entend soutenir la prescription par les infirmières ainsi que les infirmières prescrip-
trices doit tenir compte de ces avantages et préoccupations au moment d’élaborer les stratégies 
et le cadre destinés à orienter son initiative. 
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 CHAPITRE 7 

ÉLÉMENTS INDISPENSABLES  
AU DÉVELOPPEMENT  
ET AU RENFORCEMENT  
DE LA PRESCRIPTION INFIRMIÈRE

7.1  Directives cliniques : une norme professionnelle
La prescription infirmière inscrite dans le cadre 
d’une norme professionnelle garantit que l’infir-
mière pratique de manière légale, sûre et effi-
cace (Schober 2017). Un certain nombre de 
directives cliniques sont suggérées à cet égard :

 • licence/autorisation/enregistrement  
en tant que prescripteur par une autorité 
gouvernementale ;

 • mise à disposition de normes et de conseils 
professionnels par des autorités non 
gouvernementales, comme les organismes 
professionnels infirmiers ;

 • définition du domaine de pratique  
de l’infirmière prescriptrice ;

 • responsabilité pour toutes les décisions  
de prescription prises conformément  
à un niveau déterminé d’expérience  
et de compétence ;

 • évaluation – capacité d’effectuer un bilan  
de santé complet, y compris l’historique  
des médicaments ;

 • communication avec les autres 
professionnels de santé et consentement  
du patient ;

 • tenue rigoureuse des dossiers ;

 • prescription fondée sur des données 
probantes ou éclairée par des données 
probantes ;

 • perfectionnement professionnel continu 
pour rester à jour dans les connaissances 
nécessaires à la prescription et entretien 
des compétences ; 

 • suivi et examen des résultats pour le patient

Bien que ces éléments soient recommandés, 
il est admis que certains pays ne disposent 
pas de mécanismes formels d’autorisation ou 
de réglementation, alors même que des infir-
mières prescrivent déjà. Dans de tels cas, les 
recommandations du CII peuvent être considé-
rées comme autant de buts à atteindre : elles 
pourront donc être alignées sur des stratégies 
de mise en œuvre répondant à une norme pro-
fessionnelle et au domaine de pratique de la 
prescription par les infirmières.

Les directives pour la pratique clinique sont 
déterminées par le pays et par le contexte 
dans lesquels l’infirmière exerce. Parmi les exi-
gences définies, citons la capacité à :

 • réaliser un examen physique  
et une anamnèse ;

 • évaluer l’état de santé d’un patient  
en faisant appel au jugement clinique ;

 • évaluer l’indication thérapeutique pour  
le traitement : médicaments, thérapeutiques ;

 • évaluer les contre-indications potentielles 
ou le risque d’interaction médicamenteuse 
indésirable ;

 • donner au patient une éducation à la santé ;

 • surveiller l’apparition d’effets secondaires 
ainsi que la réaction du patient aux plans  
de gestion.
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 CHAPITRE 8 

CONCLUSION
Le débat sur la prescription infirmière s’est concentré sur la pertinence de conférer aux infirmières 
un pouvoir de prescription. La discussion est souvent liée au débat plus général sur la pratique 
infirmière avancée. Cependant, la littérature confirme que la prescription par les infirmières s’est 
imposée progressivement, qu’elle prend de l’ampleur et qu’elle existe indépendamment du rôle 
d’infirmière de pratique avancée (IPA). La prescription par les infirmières est l’un des aspects de 
l’évolution de la pratique infirmière. Ball (CII 2009) a montré que la question n’est pas « les infir-
mières peuvent-elles prescrire » dans tel ou tel pays, mais bien « dans quelle mesure la prescrip-
tion par les infirmières est-elle un acquis ? » Le niveau, l’étendue, la portée et la prévalence de la 
prescription par les infirmières varient d’un pays à l’autre et au sein d’un même pays.

Notre document d’orientation propose des éléments clefs à prendre en compte dans le processus 
de réalisation et de soutien à la prescription infirmière. En particulier, des réponses doivent être 
apportées aux questions suivantes : 

 • Y a-t-il besoin de services de santé intégrant la prescription par les infirmières ?

 • Quels lois et règlements faut-il adopter à l’appui de cette pratique ?

 • Existe-t-il des organisations professionnelles favorables à la prescription par les infirmières ?

 • Existe-t-il un cadre ou un modèle applicable aux infirmières détentrices du pouvoir  
de prescription ?

PRISE DE POSITION  
DU CII SUR LE POUVOIR DE 
PRESCRIPTION DES INFIRMIÈRES 
Le pouvoir de prescription des infirmières peut jouer un rôle important dans l’amélioration des 
résultats des soins en renforçant l’efficacité et l’efficience des services de santé. Les infirmières 
disposant d’un pouvoir de prescription peuvent faciliter la prestation de soins mieux intégrés, ce 
qui améliore la qualité globale des services de santé. En outre, les infirmières qui ont le droit de 
prescrire éprouvent une plus grande satisfaction professionnelle. 

La prescription est un processus complexe. Pour introduire les améliorations décrites plus haut, 
il faudra, selon les cas, un environnement réglementaire et politique propice ; des structures de 
gouvernance ; une culture organisationnelle ; ainsi qu’une formation et des modalités de perfec-
tionnement professionnel appropriées. Les Directives du CII sur le pouvoir de prescription des 
infirmières sont destinées à soutenir la mise en œuvre et le développement de cette pratique, 
l’objectif étant de protéger le patient et le professionnel de santé, ainsi que de préserver le sys-
tème de santé.

La prescription infirmière dépend des contextes nationaux et de la « culture de santé » dans les-
quels elle se développe. Par conséquent, l’approche de la définition et de la mise en œuvre de la 
prescription infirmière suivra un modèle distinct dans chaque pays.
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Plusieurs modèles de prescription infirmière existent. Ils se différencient en général par les 
niveaux de compétence des infirmières ainsi que par l’étendue du processus décisionnel et de la 
responsabilité. Le pouvoir de prescription doit être envisagé dans un continuum. Plus l’indépen-
dance et la responsabilité liées au pouvoir de prescription de l’infirmière sont étendues, plus les 
exigences seront élevées en matière de formation, de perfectionnement professionnel continu et 
de mécanismes réglementaires attestant qu’un niveau de compétence de base est effectivement 
atteint.

Le CII appelle donc les gouvernements à veiller à l’existence de niveaux appropriés de formation 
et de réglementation de la profession, pour pouvoir jeter les bases d’un élargissement de la pres-
cription par les infirmières dans le monde entier.
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ANNEXES
Annexe 1 : Différences entre prescription dépendante/complémentaire  
et prescription indépendante
(d’après Stewart et al. 2017)

DOMAINE PRESCRIPTION COMPLÉMENTAIRE/
DÉPENDANTE

PRESCRIPTION INDÉPENDANTE

États cliniques 
gérés

Tous, dans le cadre de la compétence 
clinique

Tous, dans le cadre de la compétence 
clinique

Responsabilités  
en matière  
de diagnostic

Le prescripteur indépendant doit 
diagnostiquer la pathologie avant d’autoriser 
un prescripteur complémentaire à intervenir

Le prescripteur indépendant peut 
évaluer et prendre en charge  
des patients atteints de pathologies 
diagnostiquées ou non

Nécessité d’un plan 
de gestion clinique

Un plan de gestion clinique ou un protocole 
(sous forme écrite ou électronique) 
spécifique au patient doit être en place avant 
toute prescription complémentaire

Plan de soins préalable pas 
nécessaire. Le prescripteur 
indépendant élabore un plan  
de gestion

Nécessité  
d’un accord formel

Le plan de gestion clinique doit être 
convenu par le prescripteur indépendant 
et par le patient avant toute prescription 
complémentaire. 

Souvent désigné par accord de collaboration

Accord formel pas nécessaire

Médicaments 
prescrits

Tous, dans le cadre du domaine de pratique 
et moyennant un accord de supervision  
et de consultation

Tous, dans le cadre du domaine  
de pratique
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Annexe 2 : Prescription par les infirmières : aperçu du contexte 
réglementaire mondial – 2020
L’encadrement réglementaire de la prescription infirmière a évolué rapidement ces dernières 
décennies au niveau mondial. Dans les années 1980 et 1990, la prescription par les infirmières 
s’est accélérée sous l’effet de l’extension du domaine de pratique des infirmières praticiennes 
aux États-Unis et de la nécessité de codifier des pratiques cliniques favorisant la prescription de 
médicaments. Au Royaume-Uni, la prescription par des infirmières de niveau post-élémentaire 
a été autorisée en 1992 par le Medicinal Products: Prescription by Nurses Act (Royal College of 
Nursing 2014). Au tournant du XXIe siècle, la prescription par les infirmières a connu une nouvelle 
progression au Canada, en Europe, en Australie et en Nouvelle-Zélande, avec la bénédiction offi-
cielle de gouvernements tant régionaux (provinces ou États) que nationaux. La même tendance 
s’est affirmée en Afrique avec le déploiement de la thérapie antirétrovirale à faible coût pour le 
traitement du VIH/sida (Zuber et al. 2014). En Espagne, la prescription par les infirmières a été 
inscrite dans la loi en 2009. 

D’une manière générale, l’extension réglementaire du pouvoir de prescription des infirmières est 
fondée sur la nécessité d’atténuer les pressions induites par la pénurie de personnel de santé 
ou, dans d’autres cas, sur une volonté d’améliorer l’efficacité financière et organisationnelle du 
système de prestation de soins. 

Si la littérature traitant des dispositions réglementaires relatives à la prescription par les infir-
mières s’est étoffée ces dernières années, elle reste concentrée sur les pays à revenu élevé. 
L’objectif de la présente annexe est de fournir un aperçu plus général des dispositions légales et 
réglementaires régissant actuellement l’autorisation de prescrire des infirmières. L’aperçu suit les 
régions officielles de l’OMS. 

1) Région des Amériques
a.  Amérique du Nord 

Les États-Unis ont une longue tradition d’autorisation légale de la prescription infirmière, 
concernant surtout les infirmières praticiennes. Actuellement, les cinquante États et  
le district de Columbia autorisent, dans une certaine mesure, la prescription indépendante 
par des infirmières en pratique avancée (infirmières praticiennes, infirmières cliniciennes 
spécialisées et infirmières sages-femmes). Il existe toutefois des variations entre États 
en ce qui concerne le domaine de pratique et la surveillance par un médecin (American 
Nurses Association s.d.). Le Canada accorde un pouvoir étendu de prescription  
aux infirmières praticiennes, avec une autorisation au niveau fédéral (Association  
des infirmières et infirmiers du Canada 2015 ; Ordre des infirmières et infirmiers  
de l’Ontario ; Gouvernement du Canada 2012). En outre, deux provinces canadiennes  
– Alberta et Ontario – ont adopté des lois autorisant la prescription par les infirmières 
de niveau post-élémentaire (infirmière autorisée) (College & Association of Registered 
Nurses of Alberta 2019). Au Canada, les dispositions (fédérales) relatives aux infirmières 
praticiennes ont été adoptées en tant que règlements fédéraux, sur la base des lois en 
vigueur. La prescription au niveau post-élémentaire en Alberta et en Ontario est autorisée 
par des lois de niveau provincial ; elle est actuellement en cours de mise en œuvre. 

b.  Amérique latine et Caraïbes 
En Amérique latine, les infirmières autorisées à prescrire des médicaments exercent 
essentiellement au niveau post-élémentaire. Le Brésil, la Colombie et le Mexique  
autorisent les infirmières à prescrire principalement dans le cadre des soins primaires 
et de la santé publique (Hernandez et al. 2015 ; Martiniano et al. 2015 ; Secretaría de 
Gobernación 2017). Dans les Caraïbes, les infirmières prescriptrices travaillent au niveau 
de la pratique avancée, principalement en tant qu’infirmières praticiennes de famille.  
La majorité d’entre elles sont habilitées à prescrire la plupart des médicaments utilisés 
dans le cadre des soins primaires (Ministry of Health St. Lucia 2012b). Au Belize, seules 
les infirmières praticiennes en psychiatrie sont habilitées à prescrire, et uniquement  
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des médicaments psychotropes. Les infirmières praticiennes de la Jamaïque, pays  
où se tient pourtant le plus important programme de formation d’infirmières praticiennes 
des Caraïbes (University of the West Indies), ne sont toujours pas légalement autorisées  
à prescrire des médicaments. 

2) Région Afrique
Dix pays d’Afrique accordent une forme ou une autre d’autorisation légale ou réglementaire 
à la prescription par les infirmières, concernant en général la prescription au niveau post- 
élémentaire. Au cours des deux dernières décennies, la thérapie antirétrovirale initiée et gérée 
par les infirmières (Nurse Initiated and Managed Anti-Retroviral Therapy, NIMART) est large-
ment appliquée dans les pays où la charge de morbidité du VIH et du sida est élevée. Cette 
approche permet à des infirmières de niveau post-élémentaire de prendre en charge des 
patients atteints du VIH, en particulier dans les régions touchées par une pénurie de person-
nel de santé (Zuber et al. 2014). En général, la plupart des infirmières autorisées par la loi à 
prescrire des médicaments en Afrique peuvent le faire au niveau post-élémentaire. Seuls le 
Botswana et l’Afrique du Sud reconnaissent les infirmières en pratique avancée en tant que 
prescriptrices autorisées par la loi (Dumas & Cariou 2014 ; Monyatsi et al. 2011 ; South African 
Nursing Council 2012a). 

3) Région Europe
La prescription par les infirmières est apparue il y a une trentaine d’années au Royaume-Uni ; 
elle a, par la suite, été instituée par la loi dans quatorze autres pays du continent ainsi qu’en 
Israël. La majorité des actes de prescription sont effectués par des infirmières de niveau 
post-élémentaire. De plus en plus de pays ont accordé aux IPA un pouvoir de prescription, ou 
sont en train de développer ce rôle (Maier, 2019). L’étendue et la portée de la prescription sont 
limitées à des degrés divers dans la plupart des pays. Seuls trois pays d’Europe occidentale 
accordent une autorité prescriptive quasiment totale, avec un accent clinique : l’Irlande, les 
Pays-Bas et le Royaume-Uni (Maier 2019). En Espagne, le pouvoir de prescription des infir-
mières est intégré au programme de formation universitaire de premier cycle depuis 2008. Les 
règlements d’application de ce processus ont été finalisés en 2009. À partir du moment où ils 
sont employés en tant qu’infirmières ou infirmiers, les étudiants ayant acquis les compétences 
et obtenu le diplôme d’un programme de premier cycle en soins infirmiers sont capables de 
prescrire. 

Les infirmières en Islande se sont battues pendant plus de vingt ans pour obtenir le droit de 
prescrire une contraception hormonale. En décembre 2018, les lois sur les produits phar-
maceutiques et les lois régissant la Direction de la santé ont été modifiées par le Parlement 
islandais pour inclure les infirmières et les sages-femmes parmi les professionnels de santé 
autorisés à prescrire une contraception hormonale. Le règlement sur les droits de prescription 
des infirmières et des sages-femmes en Islande est entré en vigueur en janvier 2021. Depuis 
janvier 2020, l’école d’infirmières de l’Université d’Islande propose des cours destinés aux 
étudiants de niveau master en soins infirmiers de santé primaire ; aux infirmières diplômées ; 
aux étudiants suivant une formation de sage-femme ; et aux sages-femmes diplômées. 

4) Région Asie du Sud-Est
La Thaïlande a institué un certain niveau de prescription infirmière au cours des deux dernières 
décennies. En 2002, le gouvernement thaïlandais a promu les infirmières praticiennes en tant 
que « professionnels stratégiques », notamment dans les cliniques communautaires. L’autorité 
de ces infirmières pour prescrire les médicaments figurant dans une liste a permis d’élargir leur 
champ d’exercice (Hanucharumkul 2007 ; OMS 2016). L’Indian Nursing Council (Inde) a créé 
récemment un rôle d’infirmière praticienne en soins intensifs, lequel autorise la prescription de 
médicaments dans les services de soins aigus par le biais d’un protocole (Indian Nursing Council 
2016). L’Inde a également créé un rôle de prestataire de santé de niveau intermédiaire, intégré 
au rôle d’infirmier communautaire. Ce rôle prévoit, lui aussi, le pouvoir de prescription des médi-
caments par le biais de protocoles (Indian Nursing Council 2018),
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5) Pacifique occidental
La prescription infirmière a connu une évolution substantielle et rapide dans la région du 
Pacifique occidental. Tant l’Australie que la Nouvelle-Zélande ont adopté des règlements qui 
autorisent la prescription par des infirmières de niveau post-élémentaire et par des infirmières 
praticiennes. L’Australie exige un accord de prescription structuré sous la forme d’ordonnances 
collectives ou de protocoles. La prescription indépendante a débuté en 2000 dans le cadre du 
rôle d’infirmière praticienne (Australian Nursing & Midwifery Federation 2018). La Nouvelle-
Zélande a initialement autorisé les infirmières de niveau post-élémentaire à prescrire dans le 
domaine du diabète. Cette autorisation a été étendue à un large éventail de médicaments, 
sur la base de règlements promulgués en 2016 (Midcentral Health Nursing Department s.d. ; 
Nursing Council of New Zealand s.d.). 

D’autres pays à revenu élevé de la région, comme Singapour et la République de Corée, 
autorisent uniquement la prescription par les infirmières de pratique avancée (Liew 2018 ;  
Oita University of Nursing & Health Services 2016 ; Schober & Green 2018). Le Viet Nam, une 
économie émergente, autorise la prescription par les infirmières praticiennes, dont le rôle a 
été introduit récemment (The Voice of Vietnam Online 2016). Enfin, les Tonga et la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, deux pays à faible revenu et aux ressources limitées, autorisent les infir-
mières de niveau post-élémentaire à prescrire des médicaments (Gregorio 2017 ; Matangi 
Tonga Online 2014). 

***
On le voit, de plus en plus d’infirmières sont autorisées à prescrire des médicaments, que ce 
soit en vertu d’une loi de portée nationale ou régionale, ou sous l’impulsion d’organismes gou-
vernementaux (ministère de la santé, par exemple). Cette extension du domaine de pratique 
reflète une évolution constante de la pratique infirmière, essentiellement pour répondre à des 
besoins exprimés au niveau des pays en vue de gains d’efficacité ou pour atténuer les effets 
d’une pénurie de médecins.

Notre analyse a permis d’identifier, dans cinq Régions de l’OMS, 44 pays ayant adopté des lois ou 
des règlements officiels autorisant la prescription par les infirmières (Figure 1). Sur ces 44 pays, 
31 (70 %) autorisent officiellement la prescription par les infirmières de niveau post-élémentaire, 
autrement dit des infirmières ayant achevé leur formation de base en soins infirmiers au niveau 
soit du diplôme, soit de la licence (bachelor). Treize pays (30 %) autorisent la prescription par 
les infirmières au niveau de la pratique avancée exclusivement. Un quart des pays identifiés 
autorisent la prescription par les infirmières de niveau post-élémentaire et de pratique avancée 
(Figure 1).

Au niveau mondial, le modèle prédominant est celui de la prescription par des infirmières de 
niveau post-élémentaire. Lorsque l’on considère la raison de cette tendance, il est important de 
tenir compte de la catégorie économique de chaque pays. Sur la base de la classification écono-
mique opérée par la Banque mondiale (Banque mondiale 2019), nos données montrent que 38 % 
des pays à revenu faible ou intermédiaire autorisent la prescription au niveau post-élémentaire 
contre 31 % des pays à revenu élevé (Figure 2). Modeste, l’écart entre ces deux niveaux de reve-
nus nationaux suggère que l’objectif de la prescription infirmière est identique, même dans des 
contextes différents : parvenir à des gains d’efficacité fondamentaux dans des systèmes confron-
tés à des contraintes dans le système de santé central. L’écart est plus important entre les pays 
à revenu faible ou intermédiaire et les pays à revenu élevé en ce qui concerne la prescription par 
des infirmières de pratique avancée : les pays riches autorisent cette prescription plus souvent 
que les pays à faible revenu (34 % contre 18 %, respectivement) (Figure 2). Cet écart pourrait 
s’expliquer par le fait que l’infrastructure éducative et sanitaire (y compris s’agissant de l’existence 
de cadres réglementaires de qualité) de certains pays à faible revenu ne peut soutenir la géné-
ralisation de l’enseignement des soins infirmiers au niveau de la pratique avancée ou du master.
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Les résultats de cette étude complètent la littérature existante pour mettre en évidence, de 
manière importante, le fait que l’autorité légale de prescription par les infirmières progresse non 
seulement dans les pays à revenu élevé, mais aussi dans les pays à revenu faible ou intermé-
diaire. L’expansion de la prescription par les infirmières en Afrique est particulièrement remar-
quable. Dix pays africains disposent d’une réglementation officielle qui autorise la prescription 
par les infirmières. Six d’entre eux autorisent une prescription ciblée par des infirmières de niveau 
post-élémentaire : cinq autorisent la prescription de médicaments antirétroviraux et un autorise la 
prescription en soins palliatifs. La prescription par les infirmières dans le contexte du VIH/sida est 
appelée NIMART (Nurse Initiated and Managed Antiretroviral Therapy), une initiative mondiale 
innovante dont il est largement reconnu qu’elle a permis d’ouvrir l’accès au traitement contre le 
VIH et de renforcer l’équité des services de santé en Afrique subsaharienne (Holmes et al. 2021 ; 
Zuber et al. 2014). Le NIMART consiste en un processus de « partage » ou de « transfert des 
tâches » en matière de soins des médecins vers des infirmières formées de manière adéquate, 
dans certains environnements où sévit une pénurie de personnel de santé. Cette initiative a 
donné des résultats cliniques comparables à ceux des soins dispensés par les médecins, en 
termes de qualité des soins et de résultats améliorés concernant la fidélisation des clients et leur 
suivi (Iwu et Holzemer 2014 ; Kredo et al. 2014). De manière importante, d’autres pays à revenu 
faible ou intermédiaire, comme la Thaïlande, l’Inde, les Tonga et la Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
ont adopté des règlements qui autorisent la prescription par les infirmières, probablement pour 
remédier à des pénuries similaires de main-d’œuvre, en particulier dans les milieux communau-
taires et ruraux (OMS 2016).

Pour d’autres raisons, les pays à revenu élevé ont eux aussi rapidement complété leurs règle-
ments pour tenir compte de la prescription par les infirmières. Dans la région Europe, la pres-
cription infirmière et les règlements y relatifs se sont considérablement développés au cours 
de la dernière décennie (Maier 2019). Si de nombreuses raisons expliquent l’introduction de la 
prescription infirmière, l’un des principaux facteurs à cet égard semble être la volonté de ces pays 
d’appliquer des modèles innovants de prestation des soins pour faire face au double fardeau de 
la progression des maladies chroniques et du vieillissement de la population. 

Conclusion
Bien que l’approbation réglementaire varie considérablement selon les régions et les pays, il est 
clair que la prescription par les infirmières est un phénomène en pleine expansion. Comme le 
montre notre étude de manière importante, ce phénomène n’est pas limité aux pays à revenu 
élevé. L’octroi par les autorités d’un pouvoir de prescription aux infirmières s’est considérable-
ment développé dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, avec des modèles qui reposent 
largement sur les soins infirmiers généralistes. Dans tous les pays identifiés dans notre analyse, 
le modèle prédominant est celui de la prescription par des infirmières de niveau post-élémentaire. 
D’autres recherches devront porter sur la formation et les qualifications basées sur des compé-
tences des infirmières prescriptrices, ainsi que sur les effets que la prescription entraîne sur la 
pratique infirmière. Ces modèles de prestation méritent aussi d’être étudiés plus en détail en ce 
qui concerne leur qualité, la satisfaction des patients, ainsi que leur rapport qualité-prix. 
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FIGURE 1 : PRESCRIPTION INFIRMIÈRE : LOIS, RÈGLEMENTS ET CATÉGORIES ÉCONOMIQUES

Loi ou 
règlement

Prescription 
étendue

Prescription  
ciblée

Niveau Catégorie 
Banque 
mondiale

AMÉRIQUES : AMÉRIQUE DU NORD

USA (NCSL Scope of Practice 
Policy 2019)

X X APN (IPA) H

Canada (Association  
des infirmières et infirmiers du 
Canada 2015 ; Gouvernement 
du Canada 2012)

X X Post-élémentaire, 
pratique infirmière 
avancée

H

AMÉRIQUES : AMÉRIQUE DU SUD ET CARAÏBES

Montserrat (Ministry of Health 
Montserrat 2012)

X X IPA LMI

Belize (PAHO, OMS, Belize 
Ministry of Health 2009)

X X
Psychotropes 
seulement

Infirmière 
praticienne 
de niveau 
post-élémentaire

LMI

Brésil (Martiniano et al. 2015) X X Post-élémentaire LMI

Colombie (Zamora, Londono & 
Palacios 2010)

X X Post-élémentaire LMI

Mexique (Secretaría  
de Gobernación 2017)

X* X Post-élémentaire LMI

Sainte-Lucie (St. Lucia Ministry 
of Health 2012)

X X IPA LMI

Dominique (Commonwealth  
of Dominica 2014)

X X IPA LMI

AFRIQUE

Ghana (Ministry of Health 
Ghana 2004)

X X Post-élémentaire, 
IPA

LMI

Kenya (Nursing Council  
of Kenya 2019)

X X Post-élémentaire LMI

Afrique du Sud (South African 
Nursing Council 2012b)

X X Post-élémentaire, 
IPA

LMI

Botswana (Duma et al. 2014) X X Post-élémentaire, 
IPA

LMI

Zambie (Zuber et al. 2014) X X (VIH) Post-élémentaire LMI

Namibie (Zuber et al. 2014) X X (VIH) Post-élémentaire LMI

Zimbabwe (Zuber et al. 2014) X X (VIH) Post-élémentaire LMI

Eswatini (Zuber et al. 2014) X X (VIH) Post-élémentaire LMI

Tanzanie (Tanzania Nursing & 
Midwifery Council 2014)

X X X (VIH) Post-élémentaire LMI

Cameroun (Ngoasong & 
Groves 2015)

X X Post-élémentaire LMI

Ouganda (Downing et al. 2017) X X
(Soins palliatifs)

Post-élémentaire LMI

EUROPE

Estonie (Habicht 2017 ;  
Maier 2019)

X X Post-élémentaire H

Finlande (Maier 2019 ;  
Merasto 2014)

X X Post-élémentaire, 
IPA

H

Islande X X Post-grade H
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FIGURE 1 : PRESCRIPTION INFIRMIÈRE : LOIS, RÈGLEMENTS ET CATÉGORIES ÉCONOMIQUES

Loi ou 
règlement

Prescription 
étendue

Prescription  
ciblée

Niveau Catégorie 
Banque 
mondiale

EUROPE

Irlande (Nursing & Midwifery 
Board of Ireland 2017 ; Office 
on Nursing Services Director: 
Ireland 2008)

X X Post-élémentaire, 
IPA

H

Pays-Bas (Maier 2019) ; 
Kroezen et al. 2011a)

X X Post-élémentaire, 
IPA

H

Norvège (Skjeldestad 2012) X X
(Contraceptifs)

Post-élémentaire H

Pologne (Zarzeka et al. 2017) X X Post-élémentaire 
(renouvellements), 
spécialiste 
(master)

H

Suède (Maier 2019) X X Post-élémentaire H

Royaume-Uni (Maier 2019) X X Post-élémentaire, 
IPA

H

France (Maier 2019) X** Post-élémentaire H

Chypre (Maier 2019) X** IPA H

Espagne (Maier 2019) X Post-élémentaire H

Danemark (Maier 2019) X X X
(Renouvellement 
seulement)

Post-élémentaire H

Suisse (Maier 2019) IPA **** H

Israël (Schober & Green 2018)  X*** X
(Soins palliatifs, 
gériatrie, diabète, 
néonatalogie, 
urgences 
chirurgicales)

IPA H

ASIE DU SUD-EST

Thaïlande (Hanucharurnkui 
2007 ; OMS 2016)

X X IPA LMI

Inde (Indian Nursing Council 
2016 & 2018)

X X Post-élémentaire, 
IPA

LMI

PACIFIQUE OCCIDENTAL

Singapour (Liew 2018) X X IPA H

République de Corée (Schober 
& Green 2018)

X X IPA H

Taïwan (ibid.) X X IPA H

Viet Nam (The Voice of Vietnam 
Online 2016)

X X IPA LMI

Australie (Australian Nursing 
and Midwifery Federation 2018)

X X Post-élémentaire, 
IPA

H

Nouvelle-Zélande (Nursing 
Council of New Zealand s.d.)

X X Post-élémentaire, 
IPA

H
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FIGURE 1 : PRESCRIPTION INFIRMIÈRE : LOIS, RÈGLEMENTS ET CATÉGORIES ÉCONOMIQUES

Loi ou 
règlement

Prescription 
étendue

Prescription  
ciblée

Niveau Catégorie 
Banque 
mondiale

PACIFIQUE OCCIDENTAL

Tonga (Matangi Tonga Online 
2014)

X X Post-élémentaire LMI

Papouasie-Nouvelle-Guinée 
(Gregorio 2017 ; Joshua 
et al. 2014)

X Post-élémentaire LMI

 * loi promulguée, incertitude quant à l’effectivité de la pratique
 ** loi promulguée, en attente d’application
 *** renouvellements d’ordonnances seulement
 **** infirmière spécialisée titulaire d’un master
 ***** ajustement d’ordonnances, réhydratation par voie IV, canton de Vaud seulement
  H : pays à revenu élevé selon la Banque mondiale
  LMI : pays à revenu faible à intermédiaire selon la Banque mondiale

Prescription étendue – Dans la présente étude, « étendue » désigne une prescription ouverte à une gamme 
complète et étendue de produits pharmaceutiques et de thérapeutiques.

Prescription ciblée – Dans la présente étude, « ciblée » désigne une prescription limitée à certaines maladies (VIH, 
par exemple) ou à certains produits pharmaceutiques.

Figure 2 : Niveau des infirmières prescriptrices, par classement économique national
REVENU FAIBLE ET INTERMÉDIAIRE REVENU ÉLEVÉ

Infirmière de niveau post-élémentaire 38 % 31 %
Infirmière de pratique avancée 18 % 34 %
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Annexe 3 : Cadre stratégique mondial de l’OMS du Défi mondial  
pour la sécurité des patients
(OMS 2018)
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